UNEP/CBD/COP/10//L.1/Add.1
Page 16
UNEP/CBD/COP/10/L.1/Add.1
Page 15

	[image: image2.png]



	[image: image3.png]



	CDB


	[image: image1.png]Convention surla
diversité hiologique




	
	Distr.
LIMITÉE    
UNEP/CBD/COP/10/L.1/Add.1

28 octobre 2010

FRANÇAIS
ORIGINAL : ANGLAIS


CONFÉRENCE DES PARTIES À LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

Dixie réunion

Nagoya (Japon), 18–29 octobre 2010

Point 8.2 de l’ordre du jour
RapPORT du GROUPE DE TRAVAIL I
INTRODUCTION
1. Comme les Parties l’avaient décidé à la première session de la Conférence des Parties, le groupe de travail I s’est réuni sous la présidence de Mme Cosima Hufler (Autriche) pour examiner les points 5.1, 5.2, 5.3, 5.4, 5.5, 5.6, 6.1, 6.2, 6.3, 6.4, 6.5, 6.6 et 6.8 de l’ordre du jour. Il a tenu 20 réunions, du 18 au 28 octobre 2010, et adopté son projet de rapport (UNEP/CBD/COP/10/L.1/Add.1) à sa 20e réunion le 28 octobre 2010.

point 5.1.
diversitÉ biologique des eaux intÉrieures 
2. Le Groupe de travail I a examiné le point 5.1 de l’ordre du jour à sa 1ère réunion, le lundi 18 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire de notes du Secrétaire exécutif contenant un rapport d’activité sur le programme de travail thématique (UNEP/CBD/COP/10/20) et l’examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique des écosystes d’eaux intérieures (UNEP/CBD/SBSTTA/14/3). Il était saisi également d’un projet de décision sur la diversité biologique des eaux intérieures, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/2 du SBSTTA concernant l’examen approfondi du programme de travail sur la diversité biologique des écosystes d’eaux intérieures.

3. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Australie, du Brésil, du Canada, de la Colombie, de l’Egypte (au nom du Groupe des Etats arabes), de la Jamaïque, de la Malaisie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la Thaïlande, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres. Un représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a également fait une déclaration. Une autre déclaration a été faite par un représentant de la Convention de Ramsar sur les zones humides.

4. À l’issue des débats, la présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail.
5. À sa 9e réunion, le vendredi 22 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur la diversité biologique des eaux intérieures, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de l’Australie, du Brésil, du Canada, du Costa Rica, de l’Equateur, de la Jamaïque, du Mexique, de la Mongolie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, de la République de Corée, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la Turquie, de l’Union européenne et ses 27 Etats membres et du Venezuela (République bolivarienne du). Une déclaration a été faite également par le représentant de la Convention de Ramsar sur les zones humides.

6. À sa 10e réunion, le vendredi 22 octobre 2010 également, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de l’Argentine, de l’Australie, du Bénin, du Brésil, du Canada, du Costa Rica, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, de la République de Corée, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des pays africains), de la République dominicaine, de la Turquie et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres. Une déclaration a été faite également par le représentant de la Convention de Ramsar sur les zones humides.
7. À sa 11e réunion, le lundi 25 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, du Brésil, de la Nouvelle-Zélande, de la République de Corée, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique) et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

8. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la diversité biologique des eaux intérieures, tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.11.

point 5.2.
diversitÉ biologique marine et cÔtiÈre 

9. Le Groupe de travail I a examiné le point 5.2 de l’ordre du jour à sa 1ère réunion, le lundi 18 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif contenant un rapport d’activité sur le programme de travail thématique et l’examen des propositions d’actions futures (UNEP/CBD/COP/10/20). Il était saisi également d’un projet de décision sur la diversité biologique marine et côtière, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/3 du SBSTTA concernant l’examen approfondi de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière. Il était saisi, en outre, du document d’information sur le Plan d’action GLOBE pour les récifs coralliens : propositions de politique générale à l’intention des législateurs (UNEP/CBD/COP/10/INF/14) et du document d’information sur la diversité biologique marine et les réseaux d’aires marines protégées en 2010 et au-delà de 2010 (UNEP/CBD/COP/10/INF/30).
10. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, de l’Australie, du Brésil, du Canada, du Japon, du Mexique, de la Norvège, des Philippines et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.
11. À sa 2e réunion, le mardi 19 octobre, le Groupe de travail I a poursuivi l’examen de ce point de l’ordre du jour. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, du Canada, du Costa Rica, de El Salvador, de Fidji, du Guatemala, d’Haïti, du Honduras, de l’Inde, de l’Indonésie, de la Jamaïque, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zélande, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, du Pakistan, du Pérou, des Philippines, de la République démocratique du Congo (au nom du groupe des pays africains), de la République dominicaine, de la République-Unie de Tanzanie, de la Thaïlande, de Timor-Leste, de l’Ukraine (au nom de la Géorgie et de la Fédération de Russie également), de l’Uruguay et du Venezuela (République bolivarienne du).

12. Un représentant de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer de l’ONU a également fait une déclaration. Une autre déclaration a été faite par le représentant de The Nature Conservancy.

13. À sa 3e réunion, le mardi 19 octobre, le Groupe de travail I a poursuivi l’examen de ce point de l’ordre du jour. Des déclarations ont été faites par les représentants de la Commission océanographique internationale (COI), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la culture et la science (UNESCO), du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et de l’Université des Nations Unies (UNU).

14. D’autres déclarations ont été faites par les représentants de BirdLife International, de Census of Marine Life, de Greenpeace International, du Collectif international d’appui aux travailleurs de la pêche (au nom du Forum mondial des peuples pêcheurs), du Forum international autochtone sur la biodiversité, de l’Union internationale pour la conservation de la nature, du Pew Environment Group (au nom de la Coalition pour la conservation des profondeurs océaniques), et du Fonds mondial pour la nature (WWF).

15. Après l’échange de points de vue, il fut convenu d’établir un groupe de contact à composition non limitée sur la diversité biologique marine et côtière, présidé par Mme Renée Sauvé (Canada) et chargé de parvenir à un accord sur le projet de décision, sans réexaminer les questions déjà résolues, et de faire rapport au Groupe de travail. La présidente a indiqué que, compte tenu des points de vue exprimés, elle préparerait un texte pour examen par le groupe de contact à composition non limitée.
16. À la 6e réunion du Groupe de travail, le jeudi 21 octobre 2010, Mme Renée Sauvé (Canada), présidente du groupe de contact à composition non limitée, a fourni une mise à jour concernant les travaux du groupe et a indiqué que des progrès importants avaient été accomplis. Elle a proposé et il fut convenu qu’un groupe de rédaction, composé des représentants de l’Australie, du Brésil, du Canada, de l’Indonésie, de l’Islande, du Japon, du Mexique, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres, et coordonné par l’Australie et le Brésil, soit établi pour examiner les questions non résolues avant la prochaine réunion du groupe de contact à composition non limitée. 
17. Aux 11e et 13e réunions du Groupe de travail, le lundi 25 octobre 2010 et le mardi 26 octobre, respectivement, Mme Renée Sauvé (Canada), présidente du groupe de contact à composition non limitée, a indiqué que des nouveaux progrès avaient été accomplis et que le groupe se réunirait à nouveau pour examiner les éléments non résolus du projet de décision.
18. À la 14e réunion du Groupe de travail, le mercredi 27 octobre 2010, après une mise à jour fournie par Mme Renée Sauvé (Canada), présidente du groupe de contact à composition non limitée, le Groupe de travail a accepté la proposition faite par la présidente de créer un groupe d’amis de la présidence à composition non limitée, chargé de finaliser les travaux du groupe de contact à composition non limitée en examinant les quelques éléments non résolus subsistants du projet de décision.

19. A la 19e réunion du groupe de travail, le jeudi 28 octobre 2010, Mme Renée Sauvé (Canada), présidente du groupe de contact à composition non limitée, a dit que le groupe avait achevé ses travaux et finalisé un texte aux fins de son examen par le groupe de travail.

20. A sa 20e réunion, le jeudi 28 octobre 2010, le groupe de travail a examiné un projet de décision sur la diversité marine et côtière que lui avait soumis la présidente. Sont intervenus les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Australie, du Brésil, de la Colombie, du Ghana, de l’Inde, de l’Indonésie, du Japon, du Mexique, de la Turquie et de l’Union européenne et de ses 27 Etats membres.

21. Notant qu son pays n’était pas partie à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, le représentant de la Turquie a demandé que la déclaration suivante soit incorporée dans le rapport de la réunion :

“L’acceptation par la Turquie des résolutions, décisions et rapports adoptés à la dixième Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique qui contiennent des références à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ni ne porte atteinte à la position de la Turquie vis-à-vis de cette Convention ni n’influe sur elle”.
22. À l’issue de l’échange de vues, le groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la diversité biologique marine et côtière tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.42.

POINt 5.3.
diversitÉ biologique des montagnes 

23. Le Groupe de travail I a examiné le point 5.3 de l’ordre du jour à sa 1ère réunion, le lundi 18 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif contenant un rapport d’activité sur le programme de travail thématique et l’examen des propositions d’actions futures (UNEP/CBD/COP/10/20). Il était saisi également d’un projet de décision sur la diversité biologique des montagnes, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/1 concernant l’examen approfondi de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des montagnes.

24. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Gabon (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), du Japon, de la Malaisie, du Népal, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres. Des représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et du Partenariat sur les montagnes ont fait une déclaration également.

25. À l’issue des débats, la présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail.
26. À sa 9e réunion, le vendredi 22 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur la diversité biologique des montagnes, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants du Brésil, du Canada, de la Chine, du Costa Rica, de l’Egypte, du Gabon, du Honduras, de l’Indonésie, de la Nouvelle-Zélande, de la République de Corée, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la République dominicaine, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

27. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la diversité biologique des montagnes, tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.12.

POINt 5.4.
aires protÉgÉeS 

28. Le Groupe de travail I a examiné le point 5.4 de l’ordre du jour à sa 3e réunion, le mardi 19 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’un projet de décision sur les aires protégées, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/4 du SBSTTA concernant l’examen approfondi de la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées.
29. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de l’Argentine, de l’Australie, du Bélarus, du Botswana, du Brésil, du Canada, de la Chine, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Egypte (au nom du Groupe des Etats arabes), de Fiji (au nom du Groupe des Etats insulaires du Pacifique), du Gabon, du Guatemala, d’Haïti, du Honduras, de l’Inde, de l’Indonésie, du Japon, de Madagascar, du Népal, de la Norvège, de Palau, des Philippines, de la République dominicaine, de la République-Unie de Tanzanie, de Sainte-Lucie, du Sénégal, du Sri Lanka, de la Suisse, de la Thaïlande, de l’Uruguay et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

30. Des déclarations ont été faites également par les représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et du Programme des Nations Unies pour l’environnement. D’autres déclarations ont été faites par les représentants de BirdLife International (au nom de Conservation International, de The Nature Conservancy et du Fonds mondial pour la nature), d’IMUHAGH International Tuareg, du Forum international autochtone sur la biodiversité et de l’Union internationale pour la conservation de la nature.

31. À l’issue des débats, la présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés et après l’examen d’autres points pertinents de l’ordre du jour, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail.
32. À sa 11e réunion, le lundi 25 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur las aires protégées, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Algérie, de l’Argentine, de l’Australie, du Bénin, du Brésil, du Burkina Faso, du Canada, de la Chine, de la Colombie, de l’Equateur, de l’Egypte, du Gabon, de la Grenade, de la Guinée, de l’Inde, de l’Iran (République islamique d’), du Kenya, du Liberia, de la Malaisie, de la Namibie, de la Nouvelle-Zélande, de l’Ouganda, du Pérou, des Philippines, de la République de Corée, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la République dominicaine, de la République-Unie de Tanzanie, de Sainte Lucie et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

33. À sa 12e réunion, le lundi 25 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de l’Argentine, du Bélarus, de la Bolivie (Etat plurinational de), du Brésil, du Canada, de la Chine, de l’Egypte, de El Salvador, du Gabon, de la Grenade, de la Guinée, de l’Iran (République islamique d’), du Japon, du Mexique, de la Namibie, de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, de la République dominicaine, de la République-Unie de Tanzanie, de l’Ukraine et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

34. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les aires protégées, tel que modifié oralement et sous réserve de l’issue des débats menés sur d’autres points pertinents de l’ordre du jour, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.12.

POINT 5.5.
utilisation durable de la diversitÉ biologique 
35. Le Groupe de travail I a examiné le point 5.5 de l’ordre du jour à sa 4e réunion, le mercredi 20 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif contenant un rapport d’activité sur les questions intersectorielles (UNEP/CBD/COP/10/21). Il était saisi également d’un projet de décision sur l’utilisation durable de la diversité biologique, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/6 du SBSTTA concernant l’examen approfondi de l’état d’avancement des travaux relatifs à l’article 10 de la Convention (utilisation durable de la diversité biologique) et de l’application des Principes et directives d’Addis-Abeba.
36. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, de l’Australie, du Bélarus, du Botswana, du Canada, de la Chine, de la Colombie, de l’Equateur, de l’Egypte (au nom du Groupe des Etats arabes), de la Fédération de Russie, du Ghana, du Guatemala, de l’Indonésie, du Japon, du Kenya, du Niger, du Nigéria, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de Palau, des Philippines, de la République démocratique du Congo (au nom du groupe des pays africains), de la République dominicaine, de la Suisse, de l’Union européenne et ses 27 États membres et de l’Uruguay.

37. En réponse aux questions posées par plusieurs représentants, un représentant du Secrétariat a expliqué que la conclusion d’un mémorandum d’accord entre le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et l’Université des Nations Unies permettrait d’éviter les doubles emplois et d’optimiser les résultats.

38. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la culture et la science (UNESCO). D’autres déclarations ont été faites par les représentants de Bioversity International, du Forum international autochtone sur la biodiversité et de l’Union internationale pour la conservation de la nature (au nom de TRAFFIC International).

39. Après l’échange de points de vue sur l’ensemble du projet de décision, le Groupe de travail a accepté la proposition faite par la présidente de créer un groupe des amis de la présidence à composition non limitée, composé de l’Australie, du Brésil, du Canada, du Japon, du Niger, de la Nouvelle-Zélande, des Philippines, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique) et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres, chargé d’examiner les éléments non résolus du projet de décision. La présidente a indiqué que M. Alfred Oteng-Yeboah (Ghana) dirigerait les travaux de ce groupe.
40. La présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés et des résultats des débats menés au sein du groupe des amis de la présidence à composition non limitée, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail.

41. À la 6e réunion du Groupe de travail, le jeudi 21 octobre 2010, M. Alfred Oteng Yeboah (Ghana), représentant le groupe des amis de la présidence à composition non limitée, a fourni une mise à jour concernant les travaux du groupe. Des progrès avaient été accomplis et le groupe se réunirait à nouveau pour examiner les éléments non résolus du projet de décision.
42. À sa 12e réunion, le lundi 25 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur l’utilisation durable de la diversité biologique, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de l’Argentine, de l’Australie, du Bélarus, du Brésil, du Canada, de la Chine, de la Colombie, de l’Egypte, du Gabon, de l’Iran (République islamique d’), du Liberia, de la Namibie, de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, de la République dominicaine, de la République-Unie de Tanzanie, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.
43. À sa 13e réunion, le mardi 26 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Des déclarations ont été faites par les représentants du Brésil, de la Nouvelle-Zélande et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

44. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur l’utilisation durable de la diversité biologique, tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.15.
POINt 5.6.
diversitÉ biologique et changements climatiques 
45. Le Groupe de travail I a examiné le point 5.6 de l’ordre du jour à sa 4e réunion, le mercredi 20 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire de notes du Secrétaire exécutif contenant des propositions sur les voies et moyens d’obtenir des avantages communs pour la biodiversité et pour la lutte contre la désertification/dégradation des sols dans le cadre des activités liées aux changements climatiques, notamment dans le cadre de la mise en œuvre du Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités (UNEP/CBD/COP/10/22), et de la synthèse des consultations sur des activités éventuelles communes entre les Conventions de Rio (UNEP/CBD/COP/10/23). Il était saisi également d’un projet de décision sur la diversité biologique et les changements climatiques, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/5 du SBSTTA concernant l’examen approfondi des travaux relatifs à la diversité biologique et aux changements climatiques. 
46. Des déclarations ont été faites par les représentants de la Bosnie-Herzégovine, de la Chine, de l’Equateur, de la Grenade, du Guatemala, de l’Indonésie, de la Malaisie, du Mexique, de la Norvège, du Pakistan, des Philippines, de Tuvalu (au nom des Etats insulaires du Pacifique) et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.
47. À sa 5e réunion, le mercredi 20 octobre, le Groupe de travail I a poursuivi son examen de l’ordre du jour. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Algérie, de l’Argentine, de la Bolivie (Etat plurinational de, au nom de la République bolivarienne du Venezuela, de Cuba, de la Dominique et du Paraguay), du Botswana, du Brésil, du Canada, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Egypte (au nom du Groupe des Etats arabes), de la Fédération de Russie (également au nom du groupe des Etats d’Europe centrale et orientale), de l’Inde, de la Jamaïque, du Japon, du Kenya, du Liberia (au nom du groupe des pays africains), de la Mauritanie, de Maurice, du Népal, du Nigéria, de la Nouvelle-Zélande, de Palau, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, du Pérou, de la Suisse, de la Thaïlande, de Timor-Leste, de la Tunisie, de la Turquie, de la République-Unie de Tanzanie et de l’Uruguay.
48. Des déclarations ont été faites également par les représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la culture et la science (UNESCO).

49. D’autres déclarations ont été faites par les représentants de BirdLife International (au nom de Conservation International et de The Nature Conservancy), de DIVERSITAS, d’ETC Group, de Greenpeace International, du Forum international autochtone sur la biodiversité, de la Royal Society et de Wetlands International (au nom des Amis de la Terre Europe, de Humane Society International et de la Wilderness Society Australia).

50. Après l’échange de points de vue sur l’ensemble du projet de décision, le Groupe de travail a accepté la proposition faite par la présidente de créer un groupe des amis de la présidence à composition non limitée, composé de la Bolivie (Etat plurinational de), du Brésil, de la Fédération de Russie, de la Jamaïque, du Japon, du Kenya, du Libéria (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la Norvège, des Philippines (au nom des Etats insulaires du Pacifique), de la Suisse, de Tuvalu, de l’Union européenne et ses 27 Etats membres et de l’Uruguay, chargé d’examiner les éléments non résolus du projet de décision relatifs à la géo-ingénierie. M. Horst Korn (Allemagne) serait chargé de diriger les travaux de ce groupe.

51. Il a été en outre convenu de créer un groupe de contact à composition non limitée sur la biodiversité et les changements climatiques, chargé d’examiner les autres éléments non résolus du projet de décision et, en particulier, les paragraphes sur les activités conjointes proposées et la réduction des émissions dues au déboisement et à la dégradation des forêts. M. Hesiquio Benítez Díaz (Mexique) serait chargé de diriger les travaux de ce groupe.
52. La présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés au sujet du reste du projet de décision, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail. Ce texte serait complété lorsque le groupe des amis de la présidence à composition non limitée et le groupe de contact à composition non limitée auront terminé leurs travaux.
53. Aux 6e et 11e réunions du Groupe de travail, le jeudi 21 octobre 2010 et le lundi 25 octobre, respectivement, M. Horst Korn (Allemagne), représentant le groupe des amis de la présidence à composition non limitée sur la géo-ingénierie, a fait une mise à jour des travaux du groupe, indiquant que le groupe poursuivrait ses travaux de vendredi 22 octobre.
54. À la 11e réunion du Groupe de travail, le lundi 25 octobre 2010, M. Hesiquio Benítez Díaz (Mexique), président du groupe de contact à composition non limitée sur la diversité biologique et les changements climatiques, a indiqué que le groupe était parvenu à un accord sur tous les éléments, sauf un, du projet de décision. Le Groupe de travail a accepté la proposition faite par la présidente de créer un groupe des amis de la présidence à composition non limitée, composé de l’Afrique du Sud, du Brésil, de la Chine, de l’Indonésie, du Mexique, de la Norvège, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres, chargé d’examiner cet élément non résolu du projet de décision. La présidente a indiqué que Mme Robyn Bromley (Australie) dirigerait les travaux de ce groupe.

55. À la 12e réunion du Groupe de travail, le lundi 25 octobre 2010, M. Horst Korn (Allemagne), représentant le groupe des amis de la présidence à composition non limitée sur la géo-ingénierie, a indiqué que le groupe avait terminé ses travaux et préparé un texte sur la géo-ingénierie, faisant partie du projet de décision, pour examen par le Groupe de travail.
56. Aux 13e et 14e réunions du Groupe de travail, le mardi 25 octobre 2010 et le mercredi 27 octobre 2010, respectivement, Mme Robyn Bromley (Australie), représentant le groupe des amis de la présidence à composition non limitée sur la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts, a fourni une mise à jour concernant les travaux du groupe. Des progrès avaient été accomplis et le groupe se réunirait à nouveau pour poursuivre ses travaux.
57.  À sa 16e réunion, le mercredi 27 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur la diversité biologique et les changements climatiques, présenté par la présidente, qui serait complété lorsque le groupe des amis de la présidence à composition non limitée sur la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts aura terminé ses travaux. Des déclarations ont été faites par les représentants de la Bolivie (Etat plurinational de), du Brésil, de la Chine, de l’Indonésie, de la Namibie, des Philippines, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.
58. À sa 17e réunion, le mercredi 27 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Australie, de la Bolivie (Etat plurinational de), de la Bosnie-Herzégovine, du Brésil, du Canada, de la Chine, de l’Equateur, de la Fédération de Russie, du Gabon, de l’Inde, de l’Indonésie, du Mexique, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, des Philippines, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la République dominicaine, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres. Une déclaration a été faite également par le représentant de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.
59. En ce qui concerne la définition des activités de géo-ingénierie figurant au paragraphe 8 w) du projet de décision, le représentant de l’Etat plurinational de Bolivie a demandé à ce que la déclaration suivante soit incluse dans le rapport de la réunion :
« L’exclusion du captage et du stockage de carbone de cette définition ne doit pas être interprétée comme signifiant que les technologies de captage et de stockage du carbone sont approuvées au titre de la présente Convention, avant que la Conférence des Parties effectue un examen exhaustif de leur impact sur la biodiversité en général. » 
60. À la 17e réunion du Groupe de travail, le mercredi 27 octobre 2010, Mme Robyn Bromley (Australie), représentant le groupe des amis de la présidence à composition non limitée sur la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts, a indiqué que le groupe avait préparé un texte pour examen par le Groupe de travail. Puisqu’il subsistait un élément non résolu du projet de décision, le Groupe de travail a accepté la proposition faite par la présidente de demander l’avis des ministres participant aux réunions parallèles de haut niveau sur cette question.

61. À la 18e réunion du groupe de travail, le jeudi 28 octobre 2010, le groupe de travail a repris l’examen du projet de décision. Sont intervenus les représentants de l’Australie, du Brésil, de la Fédération de Russie, du Ghana, de la Namibie, des Philippines, de la République-Unie de Tanzanie et de l’Union européenne et de ses 27 Etats membres.  Une déclaration a également été faite par le représentant de la Society for Conservation Biology.
62. À sa 19e réunion, le jeudi 28 octobre 2010, le groupe de travail a repris l’examen du projet de décision.  Sont intervenus les représentants du Brésil, du Canada, de la Chine, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

63. A l’issue de l’échange de vues, le groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la diversité biologique et les changements climatiques tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.36.

VI.
autres questions de fond dÉcoulant des dÉcisions de la confÉrence des parties 
point 6.1.
DIVERSITÉ biologique agricole

64. Le Groupe de travail I a examiné le point 6.1 de l’ordre du jour à sa 6e réunion, le jeudi 21 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif contenant un rapport d’activité sur le programme de travail thématique et l’examen des propositions d’actions futures (UNEP/CBD/COP/10/20). Il était saisi également d’un projet de décision sur la diversité biologique agricole, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/10 A du SBSTTA sur la diversité biologique agricole.

65. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, de l’Australie, de la Bosnie- Herzégovine, du Brésil, du Canada, du Costa Rica, de l’Equateur, de l’Egypte (au nom du Groupe des Etats arabes), de l’Ethiopie, de Fidji, de l’Inde, du Japon, de la Malaisie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, des Philippines, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la Suisse, de la Thaïlande, de la Turquie, de l’Union européenne et ses 27 Etats membres et du Vanuatu (au nom des Etats insulaires du Pacifique).

66. Une déclaration a été faite également par le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture.

67. D’autres déclarations ont été faites par les représentants de Bioversity International, de l’Alliance de la Convention sur la diversité biologique et du Forum international autochtone sur la biodiversité.
68. À l’issue des débats, la présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés et après les débats menés sur d’autres points pertinents de l’ordre du jour, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail.
69. À sa 15e réunion, le mercredi 27 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur la diversité biologique agricole, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants du Brésil, du Canada, de la Colombie, de l’Egypte, du Guatemala, de l’Indonésie, de l’Iran (République islamique d’), du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, des Philippines, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), du Suriname, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres. Une déclaration a été faite également par le représentant d’USC Canada (au nom de l’Alliance de la Convention sur la diversité biologique).

70. À sa 16e réunion, le mercredi 27 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de l’Argentine, de la Bolivie (Etat plurinational de), du Canada, du Gabon, de l’Inde, de l’Indonésie, du Japon, de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, des Philippines, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la République dominicaine, de la République-Unie de Tanzanie, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres. Une déclaration a été faite également par le représentant de l’Alliance de la Convention sur la diversité biologique.
71. À sa 17e réunion, le mercredi 27 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Une déclaration a été faite par le représentant du Canada.

72. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la diversité biologique agricole, tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.33.
POINT 6.2.
diversitÉ biologique des terres arides et subhumides 
73. Le Groupe de travail I a examiné le point 6.2 de l’ordre du jour à sa 5e réunion, le mercredi 20 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif contenant un rapport d’activité sur les programmes de travail thématiques et l’examen des propositions d’actions futures (UNEP/CBD/COP/10/20). Il était saisi également d’un projet de décision sur la diversité biologique des terres arides et subhumides, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/11 du SBSTTA concernant l’examen des propositions relatives au programme de travail sur les terres arides et subhumides. 
74. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, du Brésil, du Burkina Faso, de la Chine, de la Colombie, du Ghana (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), du Guatemala, de l’Indonésie, de l’Iran (République islamique d’), de la Mongolie et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

75. Des déclarations ont été faites également par les représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la culture et la science (UNESCO). Une autre déclaration a été faite par un représentant d’IMUHAGH International Tuareg.

76. À l’issue des débats, la présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail.
77. À sa 13e réunion, le mardi 26 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur la diversité biologique des terres arides et subhumides, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de l’Argentine, du Brésil, du Burkina Faso, de la Chine, de la Colombie, de l’Iran (République islamique d’), d’Israël, de la Namibie, de la Nouvelle-Zélande, de l’Ouganda et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

78. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la diversité biologique des terres arides et subhumides, tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.14.
POINT 6.3.
diversitÉ biologique des forÊts 
79. Le Groupe de travail I a examiné le point 6.3 de l’ordre du jour à sa 5e réunion, le mercredi 20 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif contenant un rapport d’activité sur les programmes de travail thématiques et l’examen des propositions d’actions futures (UNEP/CBD/COP/10/20). Il était saisi également d’un projet de décision sur la diversité biologique des forêts, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la  recommandation XIV/12 du SBSTTA concernant la diversité biologique des forêts : collaboration avec le Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts, et d’un rapport sur la coopération en matière de surveillance de la diversité biologique des forêts et des précisions concernant les définitions des forêts et types de forêts. Il était saisi, en outre, d’un document d’information sur les résultats d’un atelier d’experts international sur les avantages retirés pour la diversité biologique d’une réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en développement (UNEP/CBD/COP/10/INF/20).
80. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Australie, du Bélarus, du Brésil, du Canada, du Costa Rica, de l’Equateur, du Gabon (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), du Ghana, de l’Indonésie, de l’Iran (République islamique d’), du Japon, du Kenya, de la Malaisie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, du Pakistan, des Philippines, de la République-Unie de Tanzanie, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

81. Des déclarations ont été faites également par les représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et de l’Organisation internationale des bois tropicaux.

82. À l’issue des débats, la présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail.
83. À sa 13e réunion, le mardi 26 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur la diversité biologique des forêts, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de l’Argentine, de l’Australie, du Brésil, du Canada, de la Chine, de l’Iran (République islamique d’), de la Malaisie, de la Namibie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, des Philippines, de la République démocratique du Congo (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de la République-Unie de Tanzanie et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.
84. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la diversité biologique des forêts, tel que modifié oralement et sous réserve de l’issue des débats menés sur d’autres points pertinents de l’ordre du jour, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.12.
POINt 6.4.
biocarburants et diversitÉ biologique 

85. Le Groupe de travail I a examiné le point 6.4 de l’ordre du jour à sa 6e réunion, le jeudi 21 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’un projet de décision sur les biocarburants et la diversité biologique, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/10 B du SBSTTA concernant les biocarburants et la diversité biologique : examen des voies et moyens de promouvoir les incidences positives et de réduire au minimum les incidences négatives de la production et de l’utilisation des biocarburants sur la diversité biologique.
86. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), de l’Algérie, de l’Argentine, du Botswana, du Brésil, du Canada, de Cuba (au nom de la République bolivarienne du Venezuela, de la Dominique, de l’Equateur, du Nicaragua et de l’Etat plurinational de la Bolivie), de l’Egypte (au nom du Groupe des Etats arabes), de El Salvador, de la Fédération de Russie, de Fidji (au nom des Etats insulaires du Pacifique), du Ghana, de l’Inde, de la Jamaïque, du Japon, du Kenya, du Malawi, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, du Paraguay, des Philippines, de la République dominicaine, de la Suisse, de la Thaïlande, de la Tunisie, de la République-Unie de Tanzanie et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

87. Après l’échange de points de vue sur l’ensemble du projet de décision, le Groupe de travail a accepté la proposition faite par la présidente de créer un groupe de contact à composition non limitée sur les biocarburants et la diversité biologique, chargé d’examiner les éléments non résolus du projet de décision. M. Ole Hendrickson (Canada) et Mme Giannina Santiago Cabarcas (Colombie) seraient chargés de diriger les travaux de ce groupe.

88. À la 7e réunion du Groupe de travail, le jeudi 21 octobre, des déclarations ont été faites par les représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et du Programme des Nations Unies pour l’environnement. D’autres déclarations ont été faites par les représentants de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC), EcoNexus (également au nom d’ETC Group, des Amis de la Terre Etats-Unis, des Initiatives régionales en Asie du Sud-est pour une responsabilisation communautaire (SEARICE) et d’USC Canada), des Amis de la Terre Etats-Unis (également au nom d’ETC Group, des Amis de la Terre Brésil, SOBREVIVENCIA- Amis de la Terre Paraguay, des Amis de la Terre Suisse et de Greenpeace International), de la Coalition mondiale des forêts (également au nom de SOBREVIVENCIA-Amis de la Terre Paraguay) et du Projet de justice mondiale écologique (Global Justice Ecology Project).
89. Aux 11e et 13e réunions du Groupe de travail, le lundi 25 octobre 2010 et le mardi 26 octobre 2010, respectivement, Mme Giannina Santiago Cabarcas (Colombie) et M. Ole Hendrickson (Canada), coprésidents du groupe de contact à composition non limitée sur les biocarburants et la diversité biologique, ont fourni une mise à jour concernant les travaux du groupe. Des progrès avaient été accomplis et le groupe se réunirait à nouveau pour examiner les éléments non résolus.
90. À la 14e réunion du Groupe de travail, le mercredi 27 octobre 2010, après une mise à jour fournie par Mme Giannina Santiago Cabarcas (Colombie), coprésidente du groupe de contact à composition non limitée sur les biocarburants et la diversité biologique, le Groupe de travail a accepté une proposition faite par la présidente de créer un groupe des amis de la présidence à composition non limitée, chargé de finaliser les travaux du groupe de contact en examinant les quelques éléments non résolus subsistants du projet de décision.

91. À la 17e réunion du Groupe de travail, le mercredi 27 octobre 2010, M. Ole Hendrickson (Canada) et Mme Giannina Santiago Cabarcas (Colombie), représentant le groupe des amis de la présidence à composition non limitée sur les biocarburants et la diversité biologique, ont déclaré que le groupe avait terminé ses travaux et préparé un texte pour examen par le Groupe de travail.
92. À sa 19e réunion, le jeudi 28 octobre 2010, le groupe de travail a examiné un projet de décision sur les biocarburants et la diversité biologique que lui avait soumis la présidente.  Sont intervenus les représentants de l’Afrique du Sud (au nom du groupe des pays africains), de l’Argentine, de la Bolivie (Etat plurinational de) du Brésil, du Cameroun, d’El Salvador, du Ghana, de l’Inde, de la Namibie, de la Norvège, des Philippines, de la République dominicaine, de la République islamique d’Iran, de la République-Unie de Tanzanie, de la Suisse, de la Tunisie et de l’Union européenne et de ses 27 Etats membres.

93. Le représentant de la République dominicaine a demandé que la déclaration suivante soit incorporée dans le rapport de la réunion :

“En tant que petit État, la République dominicaine est d’avis que la priorité devrait être accordée à l’utilisation des terres pour la production d’aliments.
“Le régime foncier et l’utilisation indiscriminée possible d’une ressource aussi vitale que l’eau dans le cadre de projets liés aux biocarburants devraient être pris en considération.

“Le concept de la destruction d’écosystèmes pour promouvoir la production de biocarburants devrait être supprimé du paragraphe 7 b) pour ne laisser que la référence aux ‘aires’.  Les écosystèmes ont donné un dynamisme certain aux processus écologiques de la diversité biologique et les services écosystémiques pourraient être sérieusement touchés par cette utilisation d’écosystèmes dans la production de biocarburants, bloquant ainsi l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de la Convention”.
94. À sa 20e réunion, le jeudi 28 octobre 2010, le groupe de travail a repris l’examen du projet de décision.  Une déclaration a été faite par le représentant du Ghana.

95. À l’issue de l’échange de vues, le groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les biocarburants et la diversité biologique tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.41.

point 6.5.
espÈces exotiques envahissantes 
96. Le Groupe de travail I a examiné le point 6.5 de l’ordre du jour à sa 7e réunion, le jeudi 21 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif  contenant un rapport d’activité sur les questions intersectorielles (UNEP/CBD/COP/10/21). Il était saisi également d’un projet de décision sur les espèces exotiques envahissantes, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/13 du SBSTTA et des recommandations additionnelles fournies par le Secrétaire exécutif concernant d’autres travaux sur les lacunes et les contradictions contenues dans le cadre réglementaire international applicable aux espèces exotiques envahissantes introduites en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium et de terrarium, et comme appâts et aliments vivants, et sur les meilleures pratiques permettant de gérer les risques associés à leur introduction.
97. La présidente a remercié le Gouvernement espagnol pour son offre de ressources financières requises pour l’organisation des réunions d’un Groupe spécial d’experts techniques chargé d’examiner les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques introduites en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium et de terrarium, et comme appâts et aliments vivants.

98. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Arabie saoudite, de l’Argentine, de l’Australie, du Bélarus, du Brésil, du Canada, du Costa Rica, de Fidji, du Gabon (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), du Ghana, de l’Indonésie, du Japon, du Kenya, de Kiribati (au nom des Etats insulaires du Pacifique), du Malawi, de la Malaisie, du Mexique, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de la République de Corée, de la République dominicaine, de la République-Unie de Tanzanie, de Sainte Lucie, de Samoa, de la Thaïlande, de Timor-Leste et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

99. Une déclaration a été faite également par le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (également au nom de la Convention internationale sur la protection des végétaux).

100. D’autres déclarations ont été faites par les représentants du Programme mondial sur les espèces envahissantes et de l’Association pour le commerce des espèces aquatiques d’ornement (Ornamental Aquatic Trade Association) (au nom de l’Organisation européenne des animaux domestiques).

101. Après l’échange des points de vue et sur proposition de la présidente, il fut convenu que les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Australie, du Bélarus, du Brésil, du Canada, du Gabon, de Kiribati, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zélande, de la République de Corée, de Sainte Lucie et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres, procéderaient à des consultations informelles, en vue d’examiner les éléments non résolus du projet de décision.

102. La présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés et des résultats des consultations informelles, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail. 
103. À sa 14e réunion, le mardi 26 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur les espèces exotiques envahissantes, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, du Canada, de l’Iran (République islamique d’), de la Nouvelle-Zélande et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

104. À sa 15e réunion, le mercredi 27 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de l’Argentine, du Bélarus, du Brésil, de la Guinée, de l’Iran (République islamique d’), de la Nouvelle-Zélande et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.
105. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les espèces exotiques envahissantes, tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.X.
point 6.6.
initiative taxonomique mondiale
106. Le Groupe de travail I a examiné le point 6.6 de l’ordre du jour à sa 7e réunion, le jeudi 21 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif  contenant un rapport d’activité sur les questions intersectorielles (UNEP/CBD/COP/10/21). Il était saisi également d’un projet de décision sur l’Initiative taxonomique mondiale, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/14 du SBSTTA concernant l’Initiative taxonomique mondiale : résultats et enseignements tirés des évaluations des besoins régionaux en matière de taxonomie et du recensement des priorités. Il était saisi, en outre, des documents d’information comprenant le rapport de la dixie réunion du Mécanisme de coordination pour l’Initiative taxonomique mondiale (UNEP/CBD/COP/10/INF/) et le rapport d’activité sur la création d’un fonds spécial pour le Partenariat relatif à l’Initiative taxonomique mondiale (UNEP/CBD/COP/10/INF/35).
107. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, du Brésil, du Canada, de la Chine, du Ghana (au nom du Groupe des Etats d’Afrique [également]), du Guatemala, de l’Indonésie, du Kenya, du Japon, du Malawi, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zélande, du Pakistan, du Pérou, de la République de Corée, de la République-Unie de Tanzanie, de la Turquie, de Tuvalu et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

108.  À l’issue des débats, la présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail.
109. À sa 13e réunion, le mardi 26 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur l’Initiative taxonomique mondiale, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de la Bolivie (Etat plurinational de), du Brésil, du Cameroun, du Canada, de l’Egypte, du Ghana, de l’Iran (République islamique d’), d’Israël, du Japon, de la Malaisie, de la Namibie, du Pérou, de la République de Corée, de la République dominicaine, de la Thaïlande et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.
110. À sa 14e réunion, le mardi 26 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Algérie, de l’Argentine, de la Bolivie (Etat plurinational de), du Brésil, de la Chine, du Ghana, du Guatemala, de l’Iran (République islamique d’), du Japon, de la Malaisie, de la Namibie, du Pérou, de la République-Unie de Tanzanie et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.
111. À sa 15e réunion, le mercredi 26 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision. Des déclarations ont été faites par les représentants du Brésil, du Canada, de la Chine, du Ghana (au nom du Groupe des Etats d’Afrique), du Guatemala, de la Namibie, du Pérou et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

112. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur l’Initiative taxonomique mondiale, tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.34.
POINT 6.8.
mesures d’incitation
113. Le Groupe de travail I a examiné le point 6.8 de l’ordre du jour à sa 8e réunion, le jeudi 21 octobre 2010. Le Groupe de travail était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif contenant un rapport d’activité sur les activités intersectorielles (UNEP/CBD/COP/10/21) et d’une note du Secrétaire exécutif fournissant des informations et des exemples de bonnes pratiques de différentes régions en matière de recensement et de retrait ou atténuation des mesures d’incitation à effets pervers, et de promotion des mesures d’incitation positives (UNEP/CBD/COP/10/24). Il était saisi également d’un projet de décision sur les mesures d’incitation, figurant dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et basé sur la recommandation XIV/15 du SBSTTA concernant les mesures d’incitation (article 11). Il était saisi, en outre, des documents d’information sur la façon dont une surveillance pourrait appuyer la mise en œuvre des outils d’évaluation et des mesures d’incitation positives : dimension internationale (UNEP/CBD/COP/10/INF/17), sur des informations et des exemples de bonne pratique de différentes régions en matière de recensement et de retrait ou atténuation des mesures d’incitation à effets pervers, et de promotion des mesures d’incitation positives (UNEP/CBD/COP/10/INF/18), sur le rapport TEEB pour les entreprises (UNEP/CBD/COP/10/INF/23), sur le rapport TEEB à l’intention des responsables politiques : répondre aux valeurs de la nature (UNEP/CBD/COP/10/INF/24), sur le rapport TEEB à l’intention des responsables politiques locaux et régionaux (D3) (UNEP/CBD/COP/10/INF/25) et sur le paiement de la diversité biologique : améliorer le rapport coût-efficacité des paiements pour les services écosystémiques (UNEP/CBD/COP/10/INF/31). 
114. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, du Brésil, du Canada, de la Colombie, du Guatemala, du Japon, de la Nouvelle-Zélande, de la République dominicaine, de la Suisse et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres. 

115. Une déclaration a été faite également par le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture.

116. À l’issue des débats, la présidente a déclaré que, compte tenu des points de vue exprimés, elle préparerait un texte pour examen par le Groupe de travail.

117. À sa 14e réunion, le mardi 26 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de décision sur les mesures d’incitation, présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Algérie, de l’Argentine, de l’Australie, de la Bolivie (Etat plurinational de), du Canada, de l’Egypte, de l’Indonésie, de la Namibie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de la République dominicaine, de la République-Unie de Tanzanie et de l’Union européenne et ses 27 Etats membres. Une déclaration a été faite également par le représentant de la Ligue allemande pour la nature et l’environnement.
118. À sa 15e réunion, le mercredi 27 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi son examen du projet de décision sur les mesures d’incitation, présenté par la présidente. Une déclaration a été faite par le représentant de l’Union européenne et ses 27 Etats membres.

119. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les mesures d’incitation, tel que modifié oralement, pour transmission à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.22.
---------

